
 
 

REUNION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 17 AVRIL 2019 
 

 

COMPTE RENDU 
 
Membres titulaires présents (35) : MM. DEQUEVAUVILLER Michel, PARMENTIER Jean Claude, FLACHET Jean Michel, 
HAUTEFEUILLE Yves, VANDENBULCKE Denis, DESSAINT Yannick (arrivé à 18h10 au point n°01), CUVIER Géraud, 
DAVERGNE Bernard, SEIGNEUR Christian, BOCLET Julien, LELEU Jean-Jacques, GOSSET Jean, LEFEVRE David 
(arrivé à 18h33 au point n°06), LELONG Philippe, MENTION Hervé, PARMENTIER Alex, DIZAMBOURG Michel, 
DELAPORTE Philippe, PARAISOT Gérard, ROUSSEL René, GALLET Daniel, MAGNIER Christian, BLONDEL Olivier, 
SOUMILLON Jack, BOUDINELLE Jean Pierre, PETIT Arnaud, DUCATILLON Christian (arrivé à 18h11 au point n°03), 
Mmes DOMET Louisette (arrivée à 18h14 au point n°05), HECKMANN Maryline, BEAURAIN Sylviane, MOREL Nicole, 
REDONNET Liliane, VANSEVENANT Florence, HOLLEVILLE MILHAT Sabrina, CAYEUX Josette 
 
Membres suppléants présents remplaçant des titulaires (1) : M DUMONT Freddy (arrivé à 18h14 au point n°05)l, 
 
Membres titulaires empêchés avec procuration (5) : MM. DUROT Denis (pouvoir à DAVERGNE Bernard), NORMAND 
Sébastien (pouvoir à HOLLEVILLE MILHAT Sabrina), Mmes PLATEL Anne (pouvoir à CUVIER Géraud), LEULIETTE 
Annie-Claude (pouvoir à LELEU Jean-Jacques), ROBART Marylise (pouvoir à REDONNET Liliane) 
 
Membres titulaires empêchés (1) : M BOUVET Bruno 
 
Membres titulaires absents (3) : M VANSEVENANT Thierry, Mmes LOUVEL Christine, DUMONT Brigitte 
 
Membres suppléants présents sans vote (13) : MM. DELABRE Stéphane, SAC EPEE Gilles, RIQUIER Philippe, 
HAZARD Guy (arrivé à 18h30 au point n°06), CHOQUET Stéphane, ROGER Gérard, DEHEDIN Bertrand, GRENON 
Flavien, HOLLEVILLE Jean Louis, LETUVE Jean Pierre, MANIER Jacquy, Mmes ROQUES-NIBOUREL Chantal, THERON 
Brigitte, 
 
Membres suppléants empêchés (3) : MM. DEMAREST Johan, BOURDON Francis, Mme BRIANT Lysiane  
 
Membres suppléants absents (2) : MM. DALMAZ David, MELLIER Jean Pierre 
 
Formant la majorité des membres en exercice 
 
Non élus au conseil : 
Présents : MM. de FRANSSU, DGS, DIEPPOIS DST, Mme LE BRIS responsable pôle voirie,  
Excusées : Mmes MICHAUT DGS Adjointe MOREL, responsable pôle urbanisme, DEMAY, responsable pôle 
environnement, JULIEN, responsable pôle déchets 
 
A 18 heures 05, le Président prend la parole pour remercier l’ensemble des participants à ce quatrième conseil 
communautaire de cette année 2019. 
 
Le Président cède la parole à M ROUSSEL, maire de la commune de NIBAS, qui accueille ce conseil communautaire ; ce 
dernier est très heureux de souhaiter la bienvenue aux conseillers communautaires, au nom du conseil municipal de NIBAS, 
au sein de la salle polyvalente Pierre Wattebled. 
 
M le Maire rappelle qu’une collation est offerte par la municipalité après ce conseil et que tous y sont cordialement conviés. 
 
Le Président constate alors que le quorum est atteint avec 31 conseillers présents ayant droit de vote (le quorum nécessaire 
est de 23). Il ouvre ainsi la séance de ce conseil communautaire. 
 
Le Président présente les excuses de 6 conseillers titulaires, dont cinq ont donné un pouvoir, et un est remplacé par son 
suppléant, qui n’est pas encore arrivé ; Ainsi, dans l’immédiat, les votes se feront donc sur la base de 36 voix. 
 
Le Président profite de sa présence, pour présenter Mme Jessica LE BRIS, technicienne en charge du pôle voirie, qui est 
arrivée le 15 mars dernier, en provenance de la FDE80. Elle a déjà rencontré bon nombre d’élus, pour mettre en place un 
programme de voirie 2019. Le Président lui laisse la parole pour qu’elle se présente elle-même. 
 

Le Président passe alors au point n°01 
 
M DESSAINT Yannick arrive au début du point n°01, les votes se feront désormais sur la base de 37 voix. 
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Point n°01 : ADM - Désignation du secrétaire de séance 
 

Comme il en a été convenu lors du troisième conseil de la nouvelle communauté, le Président propose de désigner le 
secrétaire de séance en suivant la liste alphabétique inverse des communes.  
 
Nous en sommes ainsi à la commune de FEUQUIERES EN VIMEU. 
 
M CUVIER Géraud se propose et est alors désigné secrétaire de séance à l’unanimité. 
 
Le Président passe au point n°02. 
 
Point n°02 : ADM - Approbation du compte rendu du conseil communautaire du 12 mars 2019 
 
Le Président demande s’il y a des remarques et/ou observations à faire sur le compte rendu du conseil communautaire du 
12 mars 2019 transmis à chaque conseiller titulaire et suppléant par voie postale le 10 avril 2019 et par mail le 22 mars 
2019. 
 
En l’absence de remarque ou observation des conseillers présents, le Président fait part de la remarque soulevée par  
M HAZARD Guy, transmise par mail. M HAZARD était effectivement absent, mais il s’était excusé auprès du Président et de 
la 1ère vice-présidente. 
 
Le Président confirme et demande d’acter cette observation de M HAZARD. 
 
En l’absence d’autre remarque ou observation, le compte rendu du conseil du 12 mars 2019 est adopté à l’unanimité.  
 
M DUCATILLON Christian arrive au début du point n°03, les votes se feront désormais sur la base de 38 voix. 
 
Point n°03 : ADM - Approbation du compte rendu du conseil communautaire du 20 mars 2019 
 
Le Président demande s’il y a des remarques et/ou observations à faire sur le compte rendu du conseil communautaire du 
20 mars 2019 transmis à chaque conseiller titulaire et suppléant par voie postale le 10 avril 2019 et par mail le 11avril 
2019. 
 
En l’absence d’autre remarque ou observation, le compte rendu du conseil du 20 mars 2019 est adopté à l’unanimité.  
 
Point n°04 : Délégations données au Président : Etat des décisions prises par le président en vertu de ces 
délégations  - marchés publics – emprunts – ligne de trésorerie – aliénation – Remboursements de divers sinistres  
 
Délégation n°1 - Préparation, Passation, Exécution des marchés par le Président (<= 200000€ HT) 

 
Passation des avenants réalisés par le Président (marché initial < 200 000 €)  

 

Trois avenants ont été passés depuis le conseil du 20 mars 2019. 
 

Objet N° marché  

A
v

e
n

a
n

t 

Attributaire 
Montant €HT 
de l'avenant 

 
Durée Catégorie 

Type 
de 

marché 

Montant 
INITIAL€HT 

Procédure 
finale 

Traitement des boues de 
la STEP de Friville 
 

2015-026 A1 
IKOS 

Environnement 
(76340) 

(*) 
Dernière 
année 

 
Services FCT 

7 950€HT / an - 
2019 = 

DERNIERE 
Année 

MAPA 

Fourniture du matériel 
d'Archivage pour la MSP 
[ajout de dossiers de 
classements] 

2019-021 A1 
PERSPECTIVES 

(80000) 
3 157,39 € ponctuel Fournitures INV 

Montant initial 
7685,13 + 
Avenant  

= 10 842,52€ 

Devis 

Contrat de maintenance 
pour des 14 
défibrillateurs de la CCV 
  ajout des 2 défibrillateurs 
de la MSP - début 
01/06/2019 

2018-029 A1 
DEFIBRIL-

MATECIR (06700) 
1 800,00 € 9 ans Services FCT 

montant initial 
pour 10 ans = 

14 000,00€ 

MAPA 
négociée 

 
(*) Avenant administratif de transfert VI Environnement vers IKOS Environnement 
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Passation des marchés réalisés par le Président (marché < 200 000 €)  

 

2 marchés ont été passés depuis le conseil du 20 mars 2019 : 
 

Objet N° marché  

N
° 

d
u

 l
o

t 

Attributaire 
Montant €HT 

du marché 
Durée Catégorie 

Type de 
marché 

Nbre 
d'offres 

ESTIMATION 
en €HT 

Procédure 
finale 

Travaux de réparation 
des carrelages de 
Viméo  (2 lots) 
Lot 01 résine 

2019-004 L01 
ETANDEX 

(59273) 
99 623,72 € Ponctuel Travaux INV 2 offres 

Proposition 
expertise : 
79 655,73€ 

(142 539 € les 2 
lots) 

MAPA 

Travaux de réparation 
des carrelages de 
Viméo  (2 lots) 
Lot 02 carrelage 

2019-004 L02 2AC (75012) 92 669,08 € Ponctuel Travaux INV 3 offres 

Proposition 
expertise : 
62 883€ 

(142 539 € les 2 
lots) 

MAPA 

 

Le bilan des marchés et avenants est donc le suivant : 
 

Montant des marchés et avenants ≤ 200 000€ HT notifiés depuis le dernier conseil communautaire 5 197 250,19€ 

Montant des marchés et avenants ≤ 200 000€ HT notifiés depuis le dernier conseil de l'année 
précédente (18/12/2018) 13 463 811,50€ 

 
Reconductions de marchés réalisés par le Président (< 200 000 €)  

 
Aucune reconduction n’a été passée depuis le conseil du 20 mars 2019. 
 
Le bilan des reconductions est donc le suivant : 
 

Montant des reconductions <= 200000€ HT notifiés depuis le dernier conseil communautaire 0€  

Montant des reconductions <= 200000€ HT notifiés depuis le dernier conseil de l'année 
précédente (18 / 12 / 2018) 12 933,30€ Soit 2 décisions 

 
Délégation n°9 - Acceptation des remboursements des sinistres par le Président 

 
Deux remboursements ont été effectués depuis le conseil du 20 mars 2019 : 
 

Objet 
Dépense 
engagée 
(€ TTC) 

Remboursement 
assureur (€) 

 Imputation budgétaire  Franchise éventuelle Observations 

Sinistre porte VIMEO 528,00 € 328,00 €  VIMEO / 7788 /74/26  Franchise de 200€   

Sinistre sur benne EK-747-EN 
(DECCOL) 

565,36 € 282,68 € 
 CCV / 7788 / DECCOL    

Remb. 50% 
responsabilité 

partagée 

 
Soit depuis le dernier conseil de 2018, un cumul de 7 remboursements effectués pour un total de 3 248,87€ pour 5 031,55€ 
de dépenses (64,57%). 

Délégation n°14 - Adhésions à divers organismes réalisés par le Président (<1000€) 
 
Deux adhésions ont été effectuées depuis le conseil du 20 mars 2019 : 
 

Organisme Montant Date Budget / service / article 

SOMEA cotisation 2019 300,00 € 25/03/2019 CCV / HYDERO / 6281 / 831 

CAUE80 année 2019 500,00 € 05/04/2019 CCV / ADM / 6281 

 
Pour les autres délégations accordées, il n'y a pas eu de décision prise par le Président. 
 
Le conseil prend acte de cette communication, en l’absence de demande d'explication particulière. 
 
Le Président passe au point suivant. 
 
Mme DOMET Louisette et M DUMONT Freddy arrivent au début du point n°05, les votes se feront désormais sur la base de 
40 voix. 
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Point n°05 : FINANCES – vote des budgets – présentation préalable du rapport sur l’égalité Hommes-Femmes 
2018/2019 dans la collectivité 
 
Le Président informe les conseillers que la loi no 2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les 
hommes est une loi qui vise à combattre les inégalités entre les femmes et les hommes. Elle a été adoptée par le Parlement 
le 23 juillet 2014 et promulguée le 4 août 2014. 
 
Ainsi, dans les EPCI comptant plus de 20 000 habitants, préalablement aux débats sur le projet de budget, le Président 
présente un rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes intéressant le fonctionnement de la 
collectivité, les politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer cette 
situation. 
 
Ce rapport a été transmis avec l’ordre du jour du présent conseil communautaire. 
 
Le Président le résume : 
 
I – Etat des lieux des effectifs de la Communauté de Communes du Vimeu 
 
Les données présentées dans ce rapport sont issues des effectifs au 31 décembre 2018. 
 
La CCV compte à cette date 153 agents tous statuts confondus, qu’ils soient affectés sur des postes permanents ou non 
permanents. 
 
         Répartition par statut 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

Les effectifs sont composés de 56% d’hommes contre 44% de femmes. 
Les hommes représentent un effectif de 86 agents, répartis à 81% de titulaires et 19% de non titulaires. 
Les femmes sont au nombre de 67 personnes, réparties à 82% de titulaires et 18% de non titulaires. 
 
Au niveau national, 62% des agents de la Fonction Publique sont des femmes (46% dans le secteur privé), et plus 
précisément 61% dans la Fonction Publique Territoriale*. 
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Répartition par filière 
 

 
 

A la CCV, les filières les plus féminisées sont les filières administrative et médico-sociale, qui comptent chacune 
100% d’effectif féminin. 
 
Au niveau national, dans la Fonction Publique Territoriale, la filière sociale et médico-sociale compte 9 femmes sur 
10, et la filière administrative compte 82% d’effectif féminin. 
 
La filière technique ne représente que 20 % de femmes. 
 
Répartition par catégorie 

 

 
 

La catégorie A est la seule pour laquelle le taux de féminisation est supérieur à celui des hommes. Toutefois, il faut 
préciser qu’il n’y a, à ce jour, que 3 personnes concernées pour cette catégorie. 
 
Cependant, les écarts pour les catégories B et C sont peu importants entre les hommes et les femmes. 
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Au niveau national, la catégorie A compte 62% de femmes, 63% pour la B, et 61% pour la C. 
 
Répartition par âge 
 

 
 

 

 
 

 
L’âge moyen des agents de la Communauté de Communes est de 43.70 ans (44.95 dans la Fonction Publique 
Territoriale). 
 
L’âge moyen des femmes est de 43.63 ans (45.1 ans au niveau national dans la Territoriale), et celui des hommes est 
de 44.22 ans (44.8 ans au niveau national dans la Territoriale). 
 
Répartition par temps de travail 
 
-         Le temps partiel : 

 
 
A la Communauté de Communes du Vimeu, seules les femmes bénéficient de temps partiel, que ce soit en congé 
parental ou temps partiel sur autorisation, aucun homme n’ayant fait une demande en ce sens. 
 
La part des femmes travaillant à temps partiel représente 8%, soit 4 femmes sur 48 femmes travaillant à temps 
complet et temps partiel (temps non complet exclus). 
 
Il est à noter que 2 agents sont en congé parental à la CCV au 31 décembre 2018. 
En France, dans la Fonction Publique Territoriale, 97 % des congés parentaux sont pris par des femmes. 

          Hommes 
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- Le temps non complet :  
 
18 femmes et 13 hommes sont à temps non complet au 31 décembre 2018. 
 
Le temps non complet se différencie du temps partiel qui lui, résulte toujours d’une demande de l’agent.  
Quant au temps non complet, c’est une décision de la collectivité qui créé le poste de travail pour une durée de 
travail inférieure à la durée légale de travail à temps complet (35 heures). 
 
Responsabilité 
 
Une seule femme sur 3 postes occupe un poste de Direction. 
 
Deux femmes occupent des emplois d ‘encadrement intermédiaire, contre 5 hommes.  
 
Avancements  
 
En 2018, 30% des avancements de grades ont bénéficiés aux femmes. 

 
 

II – Pistes de réflexions pour promouvoir l’égalité hommes-femmes 
 
Plusieurs pistes de réflexion peuvent être proposées pour promouvoir l’égalité hommes-femmes au sein de la 
collectivité. 

- Communiquer en interne 

Sensibiliser les élu(e)s, les agents à la problématique. Intégrer par le dialogue social la promotion de l’égalité 
hommes-femmes au travail (présentation du rapport et plan d’action aux instances partiaires CT et CHSCT). Réduire 
les stéréotypes. 
 

- Désigner un référent 

Désigner un(e) référent(e) chargé(e) de la promotion de l’égalité hommes-femmes. Cette personne pourrait être un 
agent ou/et un élu(e).  
 

- Impliquer tous les agents et tous les services 

L’avis de tous est nécessaire pour promouvoir l’égalité hommes-femmes. Pour cela la collectivité pourrait mettre en 
place des « boîtes à idées », dans lesquelles chacun pourrait y mettre des propositions, des réflexions pour 
promouvoir l’égalité hommes-femmes. 
Dans toutes les actions menées par la collectivité, sensibiliser aux valeurs de parité hommes-femmes, par exemple 
sensibiliser les entreprises répondant aux appels d’offres en rappelant la législation. 
 

- Favoriser le bien-être au travail 

Promouvoir le bien-être au travail et prévenir les violences et discriminations faites aux agents, par la distribution de 
plaquettes d’informations, ou en collaboration avec la médecine préventive lors des visites médicales. 
 

- Favoriser la vigilance dans le service R.H. 

Sur le recrutement 
 
Veiller à l’égalité dans le cadre des recrutements, notamment sur les postes techniques.  
Cependant, nos offres d’emplois précisent déjà la référence « H/F ». 
 
Veiller à favoriser le recrutement des femmes dans des milieux généralement masculins, et favoriser le recrutement 
des hommes dans des milieux au contraire très féminisés (ex : en structure enfance). 
 
Sur les postes de travail 
 
Féminiser le nom des postes de travail ex : Technicienne de voirie, conductrice de bus. 
 
Sur le développement de la flexibilité du travail 

 
En général les services fonctionnent sur des plages horaires fixes. Plus de souplesse dans l’aménagement du temps de 
travail permettrait de favoriser l’articulation emploi/famille des femmes et des hommes.  
Favoriser le temps partiel pour les femmes ou les hommes qui ont des enfants en bas âge, en communiquant sur les droits, 
mais aussi sur la perte de salaire, et droits à la retraite pourrait répondre pendant un temps aux difficultés rencontrées face 
aux obligations familiales.  
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En conclusion, même si l’emploi féminin est fortement représenté au sein de la Communauté de Communes du Vimeu, ce 
rapport chiffré vise avant tout à obliger la collectivité à sensibiliser et informer les élu(e)s et les agents sur les inégalités 
persistantes de l’emploi féminin.  
 
En effet, dans certains services l’emploi féminin reste une difficulté, mais c’est également réciproque sur d’autres services. 
 
Par ailleurs, l’orientation professionnelle est largement due aux études scolaires choisies. Ainsi, pour faciliter l’emploi 
féminin ou masculin dans certains corps de métiers, il faudrait davantage travailler sur les stéréotypes des orientations dans 
le milieu scolaire.  
 
Malgré tout, la CCV, à travers ses nombreuses compétences et services à la population, est assez proche de la parité 
hommes-femmes dans les effectifs. 
 
Nous pouvons enfin, et dès à présent signaler que 3 femmes ont été recrutées début 2019, dont 2 sur des services 
techniques fortement masculins : 

- 1 conductrice de bus, la première. 

- 1 technicienne de la voirie. 

- 1 directrice des structures enfance. 

Le Président donne la parole aux conseillers. 
 
Mme HECKMANN demande pourquoi il y a si peu de catégorie A dans notre collectivité, eu égard aux nombreuses 
compétences exercées directement. 
 
En fait, il s’agit de l’histoire de la création de notre structure intercommunale depuis 1964, qui s’est structurée peu à peu, en 
recrutant des personnes ayant le bon profil, sans qu’elles aient pour autant passées les concours d’accès aux catégories 
supérieures. Ces personnes qui encadrent en partie la collectivité, ont été promues par la promotion interne, plus longue et 
plus aléatoire dans l’accès à la catégorie supérieure. Ce qui explique en grande partie la faible proportion de catégorie A  
 
M PETIT se félicite de ce premier rapport sur ce sujet. Il précise qu’il a eu l’occasion de participer à une réunion pour la mise 
en place de ce rapport dans les collectivités, et peut assurer que la CCV est loin d’être un mauvais élève sur l’égalité 
homme-femme. Nous sommes globalement proche des 50/50, et nous pouvons que nous en féliciter. Il reste cependant, à 
son sens, à travailler sur l’égalité salariale dans le rapport. 
 
Le Président en convient bien naturellement, mais précise qu’il s’agit du premier rapport sur l’égalité homme-femme élaboré 
par la collectivité. Nous n’avons pas eu le temps d’étoffer ce rapport, mais il sera complété l’année prochaine de ce volet de 
l’égalité salariale. Sur ce volet, il convient de traiter les données de manière précise, tout en respectant la confidentialité 
nécessaire, ce qui n’est pas aisé sur certains emplois. 
 
En l’absence d’autres demandes d’explications, le Président propose d’acter ce rapport sur l’égalité homme-femme dans la 
collectivité. 
 
Le rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes intéressant le fonctionnement de la 
collectivité, les politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer cette 
situation ayant eu lieu ce jour, et ayant entendu l’exposé du Président, le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, 
indique que le rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes intéressant le fonctionnement de 
la collectivité, les politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer cette 
situation pour l’année 2019 a eu lieu préalablement au vote du budget. 
 
Le Président passe au point suivant. 
 
M LEFEVRE David arrive en cours du point n°06, les votes se feront désormais sur la base de 41 voix. 
 
M HAZARD Guy, suppléant sans droit de vote, arrive également en cours du point n°06. 
 
Point n°06 : FINANCES – Budget principal – CCV - Budget Primitif 2019 
 
Le Président, avant de céder la parole au vice-président en charge des finances, souhaite apporter quelques précisions. 
 
Il s’agit tout d’abord du dernier budget de la mandature 2014 -2020, qui a été bien mouvementée avec la fusion de nos deux 
intercommunautés au premier janvier 2017. En 2020 ; ce sera une nouvelle équipe qui s’attèlera à cette lourde tâche. 
 
Le Président rappelle par ailleurs les orientations du DOB qui a eu lieu le 20 mars dernier. Les budgets qui sont proposés ce 
soir tiennent compte du respect des engagements pris et permettent d’enclencher les projets décidés par les élus, avec le 
maintien strict de l’imposition décidé ensemble lors du processus de la fusion de nos deux EPCI. 
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Le Président revient sur les différents points clés : 
 La réussite de la fusion 
 Un climat positif et constructif à l’actif de tous les élus 
 Une imposition fiscale maintenue 
 Un pôle administratif construit permettant des conditions de travail optimisées 
 Un pôle de santé mis en service en début de mois, l’espace santé Laënnec 
 Un PLUI en cours de finalisation et qui devrait être effectif au premier janvier prochain 
 La concrétisation en 2019 de la nouvelle station d’épuration de CHEPY portée de 1 200EH à 2 400EH, après 5 
années d’études 
 La concrétisation de la desserte de VALINES de 2019 à 2022, également après 5 années d’études et de 
recherches des financements 
 Le début des études de rénovation du gymnase de FEUQUIERES permettant d’accueillir la base de vie du CAJ 
 La rénovation cette année du manoir de MIANNAY, qui permettra de donner un nouveau souffle à ce bâtiment 
 La mise en œuvre de la compétence voirie et la faisabilité du pôle mobilité avec son garage sur le site Dufrien avec 
la reprise de l’étude mobilité 
 
Le Président cède la parole à M VANDENBULCKE pour présenter le projet de budget 2019 de la CCV, qui a été validé par 
la Commission des finances du 8 avril  dernier.  
 
Ce budget s’équilibre en recettes et dépenses à : 

 

Désignation 

Pour mémoire, 
Compte 

administratif 
précédent 2017  

Budget et DM 
votés 2018 

Compte 
administratif 

2018 

Budget 
proposé 2019  

BILAN FONCTIONNEMENT 

Dépenses 10 900 240,17 € 15 959 772 € 11 041 919,13 € 15 943 509 € 

recettes 16 077 964,39 € 15 959 772 € 15 524 973,60 € 15 943 509 € 

Solde 5 177 724,22 € -   € 4 483 054,47 € -   € 

en % 47,50% 0,00% 40,60% 0,00% 

BILAN INVESTISSEMENT  

Dépenses 2 692 329,27 € 4 778 944 € 1 366 940,44 € 5 197 743 € 

recettes 3 503 641,46 € 4 778 944 € 2 765 675,91 € 5 197 743 € 

Solde 811 312,19 € -   € 1 398 735,47 € -   € 

en % 30,13% 0,00% 102,33% 0,00% 

BILAN DES DEUX SECTIONS 

Montant cumulé dépenses 13 592 569,44 € 20 738 716 € 12 408 859,57 € 21 141 252 € 

Montant cumulé recettes 19 581 605,85 € 20 738 716 € 18 290 649,51 € 21 141 252 € 

Résultat cumulé 2 sections 5 989 036,41 € -   € 5 881 789,94 € -   € 

 
Ce budget s’équilibre donc en recettes et dépenses à : 

 Fonctionnement  15 943 509€ contre 15 959 772€ en 2018 

 Investissement    5 197 743€ contre   4 778 944€ en 2018 

 Total   21 141 252€ contre 20 738 716€ en 2018 
 

Ce budget a été construit en intégrant des mouvements sensibles des dotations à nouveau cette année : 
  
        Dotation d'intercommunalité    131 423€ au lieu de 0€ en 2018 
 Dotation de compensation des groupements de communes 666 887€ (baisse de 15 672) 
 Participation au redressement des comptes public  400 000€ (**) 
 
 (**) la contribution 2019 de la CCV au redressement des comptes publics pourrait s’élever à 400 000€, contre un 
montant de 321 328€ en 2018.  
 

Les contributions aux organismes intercommunaux suivants sont prévues : 
 
SM SIAEEV  270 000€ 
SM SAHBVV 5 000€ 
SM SN (161 670€ + 2 x 183 285€) 
SM SN 16 000€ 
SM AMEVA (7 700€ + 1 400€) 
SM BS3V 105 000€ 
SM BS3V  18 000€ (salamandre) 
SM SIVU  30 000€ (gymnase ) 
PLIE ET MISSION LOCALE 47 500€ 
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Un montant est fléché pour la mise en œuvre du PLH sur le territoire de la CCV : 160 000€ 
 
Par ailleurs, en 2019, sont prévus des crédits de fonctionnement pour l’amorce de l’exercice des nouvelles compétences : 
 Pour l’entretien de la  voirie 621 000€ au 615231, 10 000€ au 60633 et 10 000€ au 62875 et au 6217 
 Pour le déneigement    50 000€ au 611 
 Pour l’entretien des rivières    20 000€ au 615232 
 Pour l’entretien des bassins     10 000€ au 611 
 Pour le fauchage des accotements   50 000€ au 62875 et au 6217 
 
Il convient d’intégrer les hausses du traitement des déchets : 1 730 000€ pour 1 630 000€ réalisés en 2018, ainsi que celle 
des carburants : 191 550€ pour 176 709€ réalisés en 2018. 
 
En matière de charges de personnel, une grande nouveauté en 2019, avec l’ensemble du personnel payé sur le budget 
principal, en raison de la mise en œuvre du PAS. Cependant, en concomitance, nous avons mis en œuvre les PMD pour 
pouvoir flécher et suivre le coût des services et des budgets annexes. 
 
Sont intégrés les postes, capacitaire et voirie, ainsi que les postes de secrétariats de la MSP. Par ailleurs ont été prévus les 
crédits pour le remplacement de certains postes pour les agents en CLD ou en CLM. 
 
Pour les études au compte 617, les crédits suivants sont prévus : 
 Mise à jour du DOCU    5 000€ 
 Schéma de mutualisation    2 000€ 
 FPU    30 000€ 
 Divers      5 000€ 
 
En matière de prestations de services, les gros postes prévus sont les suivants : 
 Noël des enfants des écoles :    30 000€ + 20 000€ (organisation) 
 Agenda culturel :    116 000€ 
 Arts plastiques :     10 000€ 
 ALSH + CAJ :     13 000€ 
 Achats des repas à domicile  150 000€ 
 
Au chapitre des charges d’emprunts, sont prévus 350 000€ de crédits pour la reprise partielle des annuités des emprunts de 
voirie au titre de l’année 2019. 
 
Les investissements proposés sont repris : 
 Poursuite du PLUi de la CCVI et des PLU en cours dans les communes de la CCVV pour 207 278€ 
 Fonds de concours de la CCVI et CCVV (Miannay) pour 556 719€ 
 Fonds de concours voirie pour 27 000€ (bordures RD Moyenneville) 
 Travaux de voirie pour 170 862€ (voirie rue des Prairies à Yzengremer) 
 Travaux de rénovation du manoir pour 294 000€ 
 Programme études bassins versants programme 3 de la CCVV pour 49 156€ 
 Programme d’aménagement de la Trie pour 84 600€ (2019 à 2021) 
 Programme de rénovation du gymnase de FEUQUIERES pour 3 000 000€ 
 
Enfin des immobilisations corporelles sont prévues comme : 
 L’acquisition d’une camionnette : 18 000€ 
 L’acquisition de tracteurs tondeuse : 45 000€ 
 L’acquisition des conteneurs pour la CCVV et le renouvellement annuel : 36 000€ 
 L’acquisition de colonne de PAV : 19 200€ 
 Divers aménagements pour les bâtiments : 32 300€  
 Divers matériels et outillages pour les services : 63 550€ 
 L’acquisition de lames de déneigement (7) : 51 600€  
 
En dernier point, le budget de la CCV participe à l’équilibre des budgets annexes pour les montants suivants : 
 

Budget annexe ZAVI    833 414€ 
Budget annexe RAMASSAGE SCOLAIRE             0€ 
Budget annexe VIMEO partie AQUATIQUE  285 706€ 
Budget annexe VIMEO partie REMISE EN FORME 109 043€ 
Budget annexe MSP    115 171€ 
 

Soit un montant total de      1 343 334€ 
 
M VANDENBULCKE précise que le montant de la subvention d’équilibre sera arrêté précisément en fin d’année comptable 
à la vue des résultats constatés, comme il en a été décidé à compter de l’année 2013. 
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Par ailleurs, il est précisé que ne sont budgétisés les PMD qui seront réellement réalisés en fin d’année (PMDSPA, 
PMDMSP et PMDRS (en partie) 
 
M VANDENBULCKE précise qu’il reviendra sur la synthèse des budgets agrégés à la fin du point n°11 (budget SPA). 
 
L’ensemble de ce budget est équilibré sans augmentation des impôts, mais avec un emprunt pour la rénovation du gymnase 
de FEUQUIERES pour 1 111 171€, précision faite que cet emprunt ne sera pas réalisé en 2019, les études de maitrise 
d’œuvre n’étant prévues que cette année. 
 
Le Président intervient pour préciser deux points abordés lors de la commission des finances ; tout d’abord le Noël des 
enfants. Il a souhaité qu’une somme soit réservée à cet effet au budget, même si la commission sociale n’a pas statué sur 
cette action cette année ; le Président préfère laisser la possibilité de mettre en œuvre cette action qui jusqu’à présent se 
passait tous les 3 ans sur l’ex CCVI. 
 
Le deuxième point concerne le logement d’urgence, dénommé « La Salamandre » sur Abbeville. Le SMBS3V a demandé 
aux 3 EPCI de participer au titre du fonctionnement au prorata de la population DGF. Une somme de 18 000€ a été fléchée 
a cet effet. Cependant, lors du comité syndical de BS3V, ce point a été évoqué. En fait, la réflexion est engagée et les points 
juridiques ne sont pas tranchés à ce jour ; en particulier pour la CCV, le logement d’urgence n’a pas été reconnu d’intérêt 
communautaire, et seul le logement temporaire en fait partie. Lors de ce comité syndical, le Président a souhaité qu’un point 
complet soit fait sur le sujet, et que l’ensemble du logement temporaire et d’urgence soit étudié. 
 
Le Président laisse la parole aux conseillers. 
 
M FLACHET revient sur la compétence voirie et la reprise des emprunts des communes. 
 
Il lui est répondu que les annuités à compter de 2019 seront reprises ; mais que le travail est important. Aussi, il ne faut pas 
compter avant la fin de l’année pour que l’ensemble soit traité. 
 
M LEFEVRE intervient pour les 160 000€ fléchés au 6574. 
 
M BOUDINELLE précise qu’il s’agit d’une prévision, en espérant que nous aboutirons dans les conventions à passer avec 
les partenaires agréés dans ce domaine. Il s’agit la plupart du temps d’associations, d’où cette imputation. Cependant, s’il 
faut changer en cours d’année l’imputation, nous vous le proposerons en conseil communautaire, notamment si nous 
changeons de chapitre. En tout état de cause, la proposition de ce budget alloué aux actions « logements » se veut être la 
traduction de notre volonté d’agir dans ce domaine. 
 
M LEFEVRE intervient également sur le portage des repas à domicile, et notamment les recettes au 7066, ne comprenant 
pas le commentaire en observation. 
 
Il lui est précisé qu’il ne s’agit pas d’euros, mais du nombre de repas facturés en 2017 et 2018. 
 
M LEFEVRE revient sur les crédits en dépenses pour les travaux de rénovation du manoir de MIANNAY. Ces dépenses lui 
semblent disproportionnés, eu égard au résultat des locations enregistrées sur l’année. Le mode de gestion est par ailleurs 
à retravailler obligatoirement, car la CCV ne sera jamais en mesure de répondre correctement et dans les délais imposés 
aujourd’hui aux demandes de location. Cependant, il reviendra sur le sujet au point n°16 ci-après. 
 
En l’absence d’autres demandes d’explications, le Président met au vote le budget principal 2019 de la CCV. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide d’approuver à l’unanimité le budget 
primitif 2019 de la CCV équilibré à 21 141 252€ sur les deux sections, d’approuver le versement prévisionnel aux budgets 
annexes RAMASSAGE SCOLAIRE, MSP, VIMEO et ZAVI, des subventions d’équilibre prévues au budget de la CCV 
(article 67441) et reprises ci-dessus, mais réduites aux stricts nécessités des besoins comptables, d’approuver le versement 
des contributions obligatoires reprises ci-dessus, hors celle envisagée pour le logement d’urgence dit de la Salamandre 
(aucune convention passée à ce jour) et hors celles reprises au FTTH 2020 et 2021 dans l’attente du règlement financier et 
technique proposé par le SM SN. 
 
Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°07 : FINANCES – Budget annexe – RAMASSAGE SCOLAIRE – CCV - Budget Primitif 2019 
 
Le Président laisse la parole à M VANDENBULCKE pour présenter le projet de budget 2019 du RAMASSAGE SCOLAIRE, 
qui a été validé par la Commission des finances du 8 avril dernier.  
 
Ce budget s’établit en recettes et dépenses à : 
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 Fonctionnement     842 123,00€ équilibré en recettes et en dépenses 

 Investissement     282 223,00€ en dépenses 

 Investissement     760 792,54€ en recettes 

 Un excédent de     478 569,54€ en section d’investissement 

 Total    1 124 346,00€ en dépenses 

 Total   1 602 915,54€ en recettes 

 Un excédent global    478 569,54€ 
 

Sur ce budget, les principaux points sont : 
 
Une hausse sensible du carburant (+11%) 
Une baisse des charges de personnel, ce dernier étant payé sur le budget général. En fait des charges facturées 
juste pour équilibrer la section de fonctionnement 
Une publication programmée sur le territoire d’un recueil de la mobilité existante 
Le remboursement de la participation au transport des lycéens étendue aussi au territoire du Vimeu Vert (50€ par 
trimestre) 
L’acquisition à nouveau en 2018 d’un bus neuf (210 000€) 
 
En l’absence de question sur budget, le Président met au vote. 

 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide d’approuver à l’unanimité le budget 
primitif annexe 2019 du RAMASSAGE SCOLAIRE équilibré en section de fonctionnement à 842 123€ et excédentaire en 
section d’investissement de 478 569,54€. 
 
Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°08 : FINANCES – Budget annexe – MSP – CCV - Budget Primitif 2019 
 
Le Président laisse la parole à M VANDENBULCKE pour présenter le projet de budget 2019 de la MSP, qui a été validé par 
la Commission des finances du 8 avril dernier.  
 
Il rappelle que ce budget a été porté de 2013 à 2016 par le budget principal de la CCVI. 
 
Depuis 2017, il fait l’objet d’un budget annexe adossé au budget principal. 
 
Pour rappel, les dépenses d’investissement engagées depuis 2013 s’élèvent à : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Désignation 

Pour mémoire, 
Compte 

administratif 
précédent 2017 

Budget et 
DM votés 

2018 

Compte 
administratif 

2018 

 Budget 
proposé 2019  

BILAN FONCTIONNEMENT 

Dépenses  1 045 384,37 € 1 182 524 € 1 006 826,01 € 842 123 € 

recettes  1 045 384,37 € 1 182 524 € 1 006 826,01 € 842 123 € 

Résultat de clôture  -   € -   € -   € -   € 

en %  0,00% 0,00% 0,00% 0% 

BILAN INVESTISSEMENT 

Dépenses  227 977,81 € 260 000,00 € 224 968,21 € 282 223,00 € 

recettes  761 030,30 € 741 351,49 € 743 760,75 € 760 792,54 € 

Résultat de clôture  533 052,49 € 481 351,49 € 518 792,54 € 478 569,54 € 

en %  233,82% 185,14% 230,61% 169,57% 

BILAN DES DEUX SECTIONS 

Montant cumulé dépenses 1 273 362,18 € 1 442 524 € 1 231 794,22 € 1 124 346,00 € 

Montant cumulé recettes 1 806 414,67 € 1 923 875 € 1 750 586,76 € 1 602 915,54 € 

Résultat cumulé 2 sections 533 052,49 € 481 351,49 € 518 792,54 € 478 569,54 € 

Année de paiement effectif Montant HT Montant TTC 

2013 1 976,28 € 2 363,63 € 

2014 51 028,90 € 61 195,16 € 

2015 96 570,00 € 115 227,00 € 

2016 199 892,49 € 239 734,99 € 

2017 317 513,39 € 381 016,08 € 

2018 2 020 224,23€ 2 414 413,08€ 

Total  2 687 205,29 € 3 213 949,93 € 
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Ce budget s’établit en recettes et dépenses à : 
 

Désignation 

Pour mémoire, 
Compte 

administratif 
précédent 2017 

Budget et DM 
votés 2018 

Compte 
administratif 

2018 

 Budget 
proposé 2019  

BILAN 
FONCTIONNEMENT 

    

Dépenses  50 599,96 € 182 800 € 107 920,68 € 330 914 € 

recettes  50 599,96 € 182 800 € 185 518,63 € 330 914 € 

Résultat de clôture  -   € -   € 77 597,95 € -   € 

en %  0,00% 0,00% 71,90% 0,00% 

BILAN INVESTISSEMENT     

Dépenses  381 016,07 € 3 760 183 € 2 619 438,55 € 1 218 342 € 

recettes  2 059 296,42 € 3 760 183 € 2 702 129,87 € 1 218 342 € 

Résultat de clôture  1 678 280,35 € -   € 82 691,32 € -   € 

en %  440,47% 0,00% 3,16% 0,00% 

BILAN DES DEUX 
SECTIONS 

    

Montant cumulé dépenses  431 616,03 € 3 942 983 € 2 727 359,23 € 1 549 256 € 

Montant cumulé recettes  2 109 896,38 € 3 942 983 € 2 887 648,50 € 1 549 256 € 

Résultat cumulé 2 sections  1 678 280,35 € -   € 160 289,27 € -   € 

 

 Fonctionnement    330 914€ 

 Investissement 1 218 342€ 

 Total   1 549 256€ 
 

Sur ce budget, les principaux points sont : 
 
La mise en œuvre de charges d’exploitation pour faire face aux dépenses liées aux essais des nouvelles installations et 
aux frais de fonctionnement sur 9 mois pour 112 850€ 
Les subventions aux maisons médicales existantes pour un dernier trimestre pour 12 000€ 
Les charges d’intérêts de l’emprunt contracté en 2018 pour 27 592€ 
Les charges de personnel pour l’accueil de la MSP pour 98 472€ (prévision de 3.7 ETP sur 9 mois) 
Le montant de l’investissement bien entendu en baisse pour 1 218 342€ pour solder l’opération 
 
En contrepartie des recettes de fonctionnement avec la signature du loyer professionnel pour le remboursement : 
  Du loyer sur une quote part de 2019 évaluée à 58 000€ 
  Des charges d’exploitation dues par les professionnels en 2019, évaluées à 142 471€ 
Et une subvention d’équilibre de 115 171€, qui sera calculée aux besoins réels au 31 décembre. 
 
En l’absence de question sur budget, le Président met au vote. 

 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide d’approuver à l’unanimité le 
budget primitif annexe 2019 de la MSP équilibré à 1 549 256€ sur les deux sections. 
 
Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°09 : FINANCES – Budget annexe - VIMEO – CCV - Budget Primitif 2019 
 
Le Président laisse la parole à M VANDENBULCKE pour présenter le projet de budget 2019 de VIMEO, qui a été validé 
par la Commission des finances du 9 avril dernier.  

 
Ce budget s’établit en recettes et dépenses à : 

 
 



14 / 25 

14/05/2019  
                                                                                                                          CR_17_04 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Fonctionnement     962 431€ équilibré en recettes et en dépenses 

 Investissement        725 650€ en dépenses 

 Investissement        848 878€ en recettes 

 Un excédent de        123 228€ en section d’investissement 

 Total   1 688 081€ en dépenses 

 Total   1 811 309€ en recettes 

 Un excédent global de    123 228€ 
 

Sur ce budget, les principaux points sont : 
 
Des charges générales stabilisées en raison de la fermeture programmée en 2019 pour une durée de 3 mois. Cependant, 
deux postes sont très élevés, l’énergie pour 260 000€ et la maintenance pour environ 200 000€, soit 86% des dépenses 
générales. 
 
Des charges de personnel non budgétées, en l’absence d’une refacturation réalisée en fin d’année par le budget principal, 
mais qui s’élèvent à 723 364€. 
 
Des charges financières en baisse à 70 029€, comme les dotations aux amortissements (certains équipements étant déjà 
amortis pour 355 000€). 
 
En recettes, une prudence dans les recettes d’exploitation limitée à 350 000€, avec la fermeture de 3 mois, mais avec un 
certain amortissement avec les indemnités qui sont prévues par l’assureur pour 55 682€. 
 
Une subvention d’équilibre du budget général en baisse par rapport en 2018, budgétée à hauteur de 394 749€, la 
facturation du personnel n’étant pas répercutée (sinon la subvention d’équilibre serait de 1 118 113€). 
 
En dépenses d’investissement, divers petits matériels en renouvellement pour 11 450€, la réfection des carrelages des 
bassins pour 252 000€, et des prévisions pour des pompes de filtration, le sable des filtres et un gros programme de 
peintures avec la fermeture. 
 
En recettes d’investissement, le remboursement du sinistre pour 210 000€HT, et le FCTVA pour 40 000€ 
 
Le Président intervient pour préciser, la presse étant présente, que VIMEO n’est pas fermé totalement pendant 3 mois. 
Toute la partie remise en forme reste ouverte. 
 
M LEFEVRE intervient au sujet de la fermeture et s’étonne en premier lieu de la durée des travaux. 
 
Il lui est répondu que le délai de fermeture a été ajusté au mieux, et qu’il n’y pas vraiment de temps « mort ». il ne faut pas 
oublier qu’au-delà de la simple réfection des carrelages, il  y a d’abord un démontage soigné, un ragréage, une nouvelle 
étanchéification et les temps de séchage obligatoires. 
 
M LEFEVRE revient sur l’opportunité de mettre en œuvre de nouvelles activités aquatiques, comme par exemple des arbres 
à eau pour les jeunes. A son sens, les investissements ne sont pas une option, mais une nécessité, si nous voulons 
maintenir une activité profitable. Aussi, il se pose de l’opportunité du « timing » des travaux prévus à compter du 1 juin. 

Désignation 

Pour mémoire, 
Compte 

administratif 
précédent 2017 

Budget et DM 
votés 2018 

Compte 
administratif 

2018 

Budget 
proposé 2019 

BILAN FONCTIONNEMENT 

Dépenses  950 650,88 € 1 714 885 € 1 001 753,75 € 962 431€ 

recettes  952 028,97 € 1 714 885 € 1 001 753,75 € 962 431€ 

Résultat de clôture  1 378,09 € -   € -   € -   € 

en %  0,14% 0,00% 0,00% 0,00% 

BILAN INVESTISSEMENT 

Dépenses  398 908,06 € 449 071 € 394 922,20 € 725 650€ 

recettes  628 153,68 € 633 216 € 638 801,07 € 848 878€ 

Résultat de clôture  229 245,62 € 184 145 € 243 878,87 € 123 228€ 

en %  57,47% 41,01% 61,75% 16,98% 

BILAN DES DEUX SECTIONS 

Montant cumulé dépenses  1 349 558,94 € 2 163 956 € 1 396 675,95 € 1 688 081€ 

Montant cumulé recettes  1 580 182,65 € 2 348 101 € 1 640 554,82 € 1 811 309€ 

Résultat cumulé 2 sections  230 623,71 € 184 144,62 € 243 878,87 € 123 228€ 



15 / 25 

14/05/2019  
                                                                                                                          CR_17_04 

 
Il lui est répondu que le planning est calé depuis plusieurs mois, et qu’il a été imposé dans les conditions des entreprises 
ayant répondu aux appels d’offres. Nous ne pouvons pas revenir dessus. 
 
Par ailleurs un nouvel équipement comme les arbres à eau ne concerne que le bassin ludique (pataugeoire), qui n’est pas 
concerné par les travaux d’une part, et l’installation pourrait se faire assez facilement pendant l’ouverture de VIMEO d’autre 
part. 
 
Le Président est d’accord pour que les services techniques étudient cette possibilité, d’autant que le budget est 
excédentaire en investissement d’une part, et que des travaux pourraient être différés cette année comme la réfection des 
filtres à sable) d’autre part. il n’y aurait pas lieu à rechercher un financement. 
 
En l’absence d’autres demandes d’explication sur budget, le Président met au vote. 

 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide d’approuver à l’unanimité le budget 
primitif annexe 2019 de VIMEO équilibré en section de fonctionnement à 962 431€ et excédentaire en section 
d’investissement de 123 228€. 
 
Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°10 : FINANCES – Budget annexe - ZAVI – CCV - Budget Primitif 2019 
 
Le Président laisse la parole à M VANDENBULCKE pour présenter le projet de budget 2019 de la ZAVI (zones de 
développement économique) ; Il rappelle que ce dernier regroupe désormais les zones d’activités ZAVI I et ZAVI II sur 
FEUQUIERES, FRESSENNEVILLE et NIBAS, du Houlet sur WOINCOURT, et des CROISETTES sur HUCHENNEVILLE et 
BEHEN. 
 
 Ce budget a été validé par la Commission des finances du 8 avril dernier.  
 
Ce budget s’équilibre en recettes et dépenses à : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Ce budget s’équilibre en recettes et dépenses à : 

 

 Fonctionnement :    978 414,00€ 

 Investissement :  1 026 312,39€ 

 Total  :   2 004 726,39€ 
 

Sur ce budget, les principaux points sont : 
 
 La participation financière à Initiative Somme (12 000€) 
 Des charges contenues en exploitation, malgré la participation au salon Vim’Eco 
 La réalisation de la seconde phase de la zone du Houlet (460 000€) 
 La fin de la mise en œuvre de la signalétique sur la zone des Croisettes et la mise à jour sur la ZAVI I 
(2 000€) 
 Le solde de la mise en sécurité du logis du site DUFRIEN (confortement maçonnerie, charpente et 
nouvelle toiture (5 000€)) 

Désignation 

Pour mémoire, 
Compte 

administratif 
précédent 2017 

Budget et DM 
votés 2018 

Compte 
administratif 

2018 

 Budget 
proposé 2019  

BILAN FONCTIONNEMENT 

Dépenses  321 855,45 € 1 080 892 € 328 384,63 € 978 414 € 

recettes  402 278,45 € 1 080 892 € 485 697,02 € 978 414 € 

Résultat de clôture  80 423,00 € -   € 157 312,39 € -   € 

en %  24,99% 0,00% 47,90% 0,00% 

BILAN INVESTISSEMENT 

Dépenses  496 269,15 € 1 077 129 € 498 839,47 € 1 026 312,39 € 

recettes  566 759,34 € 1 077 129 € 393 527,08 € 1 026 312,39 € 

Résultat de clôture  
70 490,19 € -   € -               105 

312,39 € 
-   € 

en %  14,20% 0,00% -21,11% 0,00% 

BILAN DES DEUX SECTIONS 

Montant cumulé dépenses  818 124,60 € 2 158 021 € 827 224,10 € 2 004 726,39 € 

Montant cumulé recettes  969 037,79 € 2 158 021 € 879 224,10 € 2 004 726,39 € 

Résultat cumulé 2 sections  150 913,19 € -   € 52 000,00 € -   € 



16 / 25 

14/05/2019  
                                                                                                                          CR_17_04 

 La poursuite des acquisitions foncières sur la ZAVI II et la mise en réserve d’une parcelle avec la 
SAFER des Hauts de France (70 000€) 
 Les frais d’études pour le dossier d’expropriation sur la ZAVI II (20 000€) 
 Diverses acquisitions pour du mobilier urbain sur la zone des Croisettes (4 000€) 
 
L’ensemble des investissements est en autofinancement, ce qui explique le montant important de la subvention 
d’équilibre sur ce budget (833 414€), qui sera comme pour les autres budgets annexes, calculée au plus juste 
en fin d’année. 
 
En l’absence de question sur budget, le Président met au vote. 

 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide d’approuver à l’unanimité le budget 
primitif annexe 2019 de la ZAVI équilibré à 2 004 726,39€ sur les deux sections. 
 
Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°11 : FINANCES – Budget annexe - SPA – CCV - Budget Primitif 2019 
 
Le Président laisse la parole à M VANDENBULCKE pour présenter le projet de budget 2019 du SPA, qui regroupe 
désormais l’assainissement collectif et non collectif. 
 
Ce budget  a été validé par la Commission des finances du 9 avril dernier.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Ce budget s’équilibre en recettes et dépenses à : 

 Fonctionnement   3 255 223€ 

 Investissement   7 587 946€ 

 Total  10 843 169€ 
 
Sur ce budget, les principaux points sont : 
 Une hausse des charges générales pour faire face notamment aux coûts de traitement des boues de la station 
de FRIVILLE et aux multiples risques liés à l’exploitation des ouvrages d’assainissement 
 Un maintien des dépenses imprévues à 7,50% des dépenses réelles pour 77 500€ pour les mêmes raisons 
évoquées ci-dessus 
 Des charges salariales entièrement répercutées par le budget principal en raison de l’indépendance budgétaire 
du budget annexe qui est un SPIC (267 435€) 
 Un montant élevé d’amortissements des ouvrages (globalement résiduel de 345 000€) 
 Des charges financières de près de 55 684€ 
 Un montant de capitaux à rembourser de 426 000€ 

Des dépenses incorporelles de 224 494€ dont 150 000€ en prévision de la tranche I de la partie du   
SIG relative à l’assainissement 

   Des dépenses corporelles de 26 200€ dont 18 000€ pour le remplacement d’un véhicule usagé, et 8 200€ 
pour divers matériels et informatique 

 Des immobilisations en cours pour 6 776 252€ dont principalement : 
 
Op 141 STPCHEPY  2 900 000€ 
Op 143 VALINES  2 874 789€ 
Op 152 Réhab 2015       20 366€ 

Désignation 

Pour mémoire, 
Compte 

administratif 
précédent 2017 

Budget et DM 
votés 2018 

Compte 
administratif 

2018 

 Budget 
proposé 2019  

BILAN FONCTIONNEMENT 

Dépenses  1 411 566,25 € 4 643 880 € 2 449 114,98 € 3 255 223,00 € 

recettes  3 140 827,04 € 4 643 880 € 4 707 347,43 € 3 255 223,00 € 

Résultat de clôture  1 729 260,79 € -   € 2 258 232,45 € - 

en %  122,51% 0,00% 92,21% 0,00% 

BILAN INVESTISSEMENT 

Dépenses  708 541,51 € 6 125 728,00 € 808 558,78 € 7 587 946 € 

recettes  1 372 335,48 € 6 125 728,00 € 1 138 394,98 € 7 587 946 € 

Résultat de clôture  663 793,97 € -   € 329 836,20 € -   € 

en %  93,68% 0,00% 40,79% 0,00% 

BILAN DES DEUX SECTIONS 

Montant cumulé dépenses  2 120 107,76 € 10 769 608 € 3 257 673,76 € 10 843 169 € 

Montant cumulé recettes  4 513 162,52 € 10 769 608 € 5 845 742,41 € 10 843 169 € 

Résultat cumulé 2 sections  2 393 054,76 €  2 588 068,65 € -   € 
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Op 159 CHEPY fin     300 000€ 
Op 160 Tvx SA CHEPY    300 000€ 
Op 160 Tvx SA CHEPY    300 000€ 
Op 161 Tvx SA BETH     289 551€ 
 
 Des recettes d’investissement issues du PCE 2019 – 2023 dont principalement : 
 
Subventions d’investissement pour 2 731 300€ (38.87%) 
Emprunts de l’AEAP pour 1 608 782€ remboursables en 20 ans sans intérêt (22.89%) 
De l’autofinancement pour l’ensemble des dépenses d’investissement ( 38,24%) 
 

Comme souhaité, M VANDENBULCKE souhaite revenir également sur la synthèse des 6 budgets par 
section et par chapitre. En effet, cela permet de voir les budgets agrégés et de connaître les montants 
globaux des budgets votés par le conseil. 

 

Budgets de fonctionnement – dépenses 

 

Désignation des chapitres CCV VIMEO SCOLAIRE ZAVI MSP SPA TOTAL 

 002 Déficit antérieur 
reporté  -   € -   € -   € -   € -   € -   € -   € 

 011 Charges à caractère 
général  4 078 942 € 535 402 € 327 900 € 77 750 € 112 850 € 665 585 € 5 798 429 € 

 012 Charges de personnel  6 232 628 € -   € 202 223 € -   € 98 472 € 267 435 € 6 800 758 € 

 014 Atténuations de 
produits  471 500 € -   € -   € -   € -   € -   € 471 500 € 

 022 Dépenses imprévues  870 000 € -   € -   € -   € -   € 77 500 € 947 500 € 

 023 Virement section 
invest.  340 774 € -   € -   € 529 000 € 80 000 € 1 664 075 € 2 613 849 € 

 042 Opérat. ordre sections  807 600 € 355 000 € 201 000 € 340 000 € -   € 480 000 € 2 183 600 € 

 065 Autres charges gest. 
Court.  1 415 640 € -   € 110 000 € -   € 12 000 € 1 000 € 1 538 640 € 

 066 Charges financières  377 091 € 70 029 € -   € 31 664 € 27 592 € 55 684 € 562 060 € 

 067 Charges 
exceptionnelles  1 349 334 € 2 000 € 1 000 € -   € -   € 43 944 € 1 396 278 € 

 TOTAL GENERAL HORS 
DEFICIT  15 943 509 € 962 431 € 842 123 € 978 414 € 330 914 € 3 255 223 € 22 312 614 € 

 TOTAL GENERAL  15 943 509 € 962 431 € 842 123 € 978 414 € 330 914 € 3 255 223 € 22 312 614 € 

 
Budgets de fonctionnement – recettes 

 

Désignation des chapitres CCV VIMEO SCOLAIRE ZAVI MSP SPA TOTAL 

 002 Excédent antérieur 
reporté  4 483 054,47 € -   € -   € -   € 15 271,27 € 1 484 279,65 € 5 982 605,39 € 

 013 Atténuation de charges  80 000,00 € -   € -   € -   € -   € -   € 80 000,00 € 

 042 Opérations d'ordres  90 000,00 € 160 000€ 6 123€ 140 000€ -   € 135 000,00 € 531 123,00 € 

 070 Produits des services  1 125 614,53 € 352 000€ 35 000€ -   € 142 471,73 € 1 575 000,00 € 3 230 086,26 € 

 073 Impôts et taxes  8 169 791,00 € -   € -   € -   € -   € -   € 8 169 791,00 € 

 074 Dotations et 
participations  1 824 649,00 € -   € 800 000€ -   € -   € 19 999,35 € 2 644 648,35 € 

 075 Autres produits de 
gest. court.  169 400,00 € -   € -   € 5 000€ 58 000,00 € -   € 232 400,00 € 

 076 Produits financiers  -   € -   € -   € -   € -   € -   € -   € 

 077 Produits exceptionnels  1 000,00 € 450 431€ 1 000€ 833 414€ 115 171,00 € 40 944,00 € 1 441 960,00 € 

 TOTAL GENERAL HORS 
EXCEDENT  11 460 454,53€ 962 431€ 842 123€ 978 414€ 315 642,73 € 1 770 943,35 € 16 330 008,61 € 

 TOTAL GENERAL  15 943 509,00€ 962 431€ 842 123€ 978 414€ 330 914,00 € 3 255 223,00 € 22 312 614,00 € 
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Budgets d’investissement – dépenses 

 

Désignation des chapitres CCV VIMEO SCOLAIRE ZAVI MSP SPA TOTAL 

 001 Déficit antérieur 
reporté  -   € -   € -   € 105 312,39 € -   € -   € 105 312,39 € 

 040 Amortissement  90 000 € 160 000 € 6 123 € 140 000 € -   € 135 000 € 531 123 € 

 016 Remboursement 
capital   275 000 € 210 000 € -   € 220 000 € 80 000 € 426 000 € 1 211 000 € 

 020 Immobilisations 
incorporelles  792 197 € -   € 60 000 € 20 000 € -   € 224 494 € 1 096 691 € 

 021 Immobilisations 
corporelles  922 252 € 355 650 € 216 100 € 81 000 € -   € 26 200 € 1 601 202 € 

 023 Immobilisations en 
cours  3 049 156 € -   € -   € 460 000 € 1 138 342 € 6 776 252 € 11 423 750 € 

 045 Comptabilité distincte 
rattachée  69 138 € -   € -   € -   € -   € -   € 69 138 € 

 TOTAL GENERAL HORS 
DEFICIT  5 197 743 € 725 650 € 282 223 € 921 000 € 1 218 342 € 7 587 946 € 15 932 904 € 

 TOTAL GENERAL  5 197 743 € 725 650 € 282 223 € 1 026 312,39 € 1 218 342 € 7 587 946 € 16 038 216,39 € 

 
Budgets d’investissement – recettes 

 

Désignation des 
chapitres 

CCV VIMEO SCOLAIRE ZAVI MSP SPA TOTAL 

 001 Excédent antérieur 
reporté  1 398 735,47 € 243 878,87 € 518 792,54 € -   € 82 691,32 € 329 836,20 € 2 573 934,40 € 

 021 Virement section 
fonctiont  340 774 € -   € -   € 529 000 € 80 000 € 1 664 075 € 2 613 849 € 

 024 Produits de cessions 
des immobilisations  2 000 € -   € 6 000 € -   € -   € -   € 8 000 € 

 040 Amortissement  807 600 € 355 000 € 201 000 € 340 000 € -   € 480 000 € 2 183 600 € 

 010 Dotations - Fonds 
divers  949 674,53 € 39 999,13 € 35 000,00 € 157 312,39 € 508 963,68 € 773 952,80 € 2 464 902,53 € 

 013 Subventions 
investissement  479 563 € -   € -   € -   € 540 282 € 2 731 300 € 3 751 145 € 

 016 Réalisation des 
emprunts  1 111 171 € -   € -   € -   € -   € 1 608 782 € 2 719 953 € 

 020 Immobilisations 
INcorporelles  -   € -   € -   € -   € -   € -   € -   € 

 021 Immobilisations 
corporelles  -   € 210 000 € -   € -   € 6 405 € -   € 216 405 € 

 027 Autres immob. 
financières  39 087 € -   € -   € -   € -   € -   € 39 087 € 

 045 Comptabilité 
distincte rattachée  69 138,00 € -   € -   € -   € -   € -   € 69 138,00 € 

 TOTAL GENERAL HORS 
EXCEDENT  3 799 007,53 € 604 999,13 € 242 000,00 € 1 026 312,39 € 1 135 650,68 € 7 258 109,80 € 14 066 079,53 € 

 TOTAL GENERAL  5 197 743 € 848 878 € 760 792,54 € 1 026 312,39 € 1 218 342 € 7 587 946 € 16 640 013,93 € 

 
Ainsi l’ensemble des dépenses des budgets agrégés représentent : 
 
 En fonctionnement  22 312 614€ pour 24 764 753€ en 2018 et 22 967 476€ en 2017 
 En investissement   16 038 216€ pour 16 451 055€ en 2018 et 16 761 599€ en 2017 
 Total des sections  38 350 830€ pour 41 215 808€ en 2018 et 39 729 075€ en 2017 
 
Soit une baisse de près de 7% par rapport à l’ensemble des budgets de l’année 2018 de la CCV. 
 
En l’absence de question sur budget du SPA, le Président met au vote. 

 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide d’approuver à l’unanimité le 
budget primitif annexe 2019 du SPA (Service Public d’Assainissement Collectif et Non Collectif) équilibré à 10 843 169€ 
sur les deux sections. 
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Point n°12 : FINANCES – CCV - Vote des diverses taxes fiscales d’imposition 2019 (TFNB, TFPB, TH, CFE, TEOM) 
 
Le Président propose après le vote du budget 2019, de voter les taux d’imposition qui en découlent.  
 
La Commission des finances du 8 avril a confirmé les principes retenus en 2017, suite à la fusion, et a proposé de maintenir 
les taux d’imposition de 2018. 
 
Aussi, le Président propose au conseil communautaire de voter les taux d’imposition, pour cette année.  
 
Il en résulte le produit fiscal attendu pour 2019, repris dans le tableau suivant ; 

 

Imputation 
comptable 

Taxes 

Taux 
d'imposition 

ou de 
référence 2018 

Taux votés 
2019 

Base 
d'imposition 2019 

Produit 
fiscal 

attendu 

73111 Habitation 10,82% 10,82% 17 285 000 € 1 870 237 € 

73111 Foncier (bâti) 9,60% 9,60% 19 387 000 € 1 861 152 € 

73111 Foncier (non bâti) 17,94% 17,94% 1 863 000 € 334 222 € 

73111 CFE hors zone 8,11% 8,11% 7 200 000 € 583 920 € 

  Total taxes additionnelles 4 649 531 € 

73111 Fiscalité Prof. de zone 23,56% 23,56% 3 354 000 € 790 202 € 

73111 Fiscalité Prof. Éolienne 0,00% 0,00% -   € -   € 

  Total taxes additionnelles et professionnelles de zones et éoliennes 5 439 733 € 

748314, 
74834, 74835 

Total allocations compensatrices  126 316 €  -----  126 316 € 

  Produit taxe additionnelle FNB  -   €  -----  -   € 

73114 Produit global des IFER  295 878 €  -----  295 878 € 

73112 Produit de la CVAE  792 759 €  -----  792 759 € 

748313 DCRTP  -   €  -----  -   € 

73221 FNGIR  155 164 €  -----  155 164 € 

  Total général du produit fiscal brut 6 809 850 € 

  Total général du produit fiscal net (à inscrire au budget) 6 809 850 € 

7331 TEOM zone CCVI 9,06% 9,06% 10 268 722 € 930 346 € 

7331 TEOM zone CCVV 6,96% 6,96% 2 742 980 € 190 911 € 

 
      Total TEOM 1 121 257 € 

 
Total général global du produit fiscal à inscrire au budget + TEOM 7 931 107 € 

 

TOTAL PAR 
IMPUTATION 
COMPTABLE 

   
 

73111 5 439 733 € 

73112 792 759 € 

73114 295 878 € 

73221 155 164 € 

7331 1 121 257 € 

748314, 74834, 
74835 

126 316 € 

 
Pour mémoire, l’évolution des produits attendus a été la suivante ces dernières années : 

 

Année 2017 2018 2019 
Evolution 

2019 / 2018 

Habitation 1 835 180 € 1 837 236 € 1 870 237 € 1,80% 

Foncier (bâti) 1 801 248 € 1 819 968 € 1 861 152 € 2,26% 

Foncier (non bâti) 336 196 € 327 046 € 334 222 € 2,19% 

CFE hors zone 566 646 € 599 735 € 583 920 € -2,64% 

CFE zone 703 973 € 763 108 € 790 202 € 3,55% 

Total allocations 
compensatrices 135 469 € 126 368 € 126 316 € -0,04% 

Produit global des IFER 241 385 € 283 827 € 295 878 € 4,25% 

Produit de la CVAE 712 271 € 728 653 € 792 759 € 8,80% 

DCRTP 140 527 € 140 527 € N.C. -100,00% 

FNGIR 139 656 € 155 045 € 155 164 € 0,08% 

TEOM 1 082 302 € 1 090 363 € 1 121 257 € 2,83% 

TOTAL 7 694 853 € 7 871 876 € 7 931 107 € 0,75% 

EVOLUTION 
 

2,30% 0,75% (*)   

 
(*) hors DCRTP. La simulation d’un montant de DCRTP estimée à 112 000€ pour 2019 conduirait à une augmentation pour 2019 

d’environ 2,17%. 
 

En conséquence, le Président met au vote les propositions de la commission des Finances pour l’année 2019,  
à savoir : 
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En l’absence de demande d’explication, le Président met au vote les taux d’imposition pour l’année 2019 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide de voter à l’unanimité les taux 
d’imposition pour l’année 2019 repris ci-dessous : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°13 : FINANCES – Proposition de la répartition n°4 des aides du département dans le cadre du contrat 
territorial 2017 – 2020 
 
Le Président rappelle au conseil que le contrat territorial signé entre la CCV et le Département pour la période 2017-2020 
a été signé le 10 avril dernier, alors qu’il avait été autorisé à signer ce contrat par délibération du 25 septembre 2017, point 
n°15. 
 
Le Président ne revient pas sur les principaux points de ce contrat territorial. 
 
Il rappelle que lors du conseil du 18 avril 2018, point n°26, 9 dossiers ont été validés par le conseil communautaire pour 
une enveloppe de subventions de 649 661,66 €. 
 
Lors du conseil du 20 juin 2018, point n°10, un nouveau dossier a été validé, celui de la commune de TOURS EN VIMEU 
pour la construction d’un dortoir à l’école maternelle. La subvention allouée pour cette opération a été de 24 900,38€. 
 
Lors du conseil du 20 mars 2019, point n°38, un nouveau dossier a été validé, celui de la commune de HUCHENNEVILLE 
pour la réalisation d’une aire de jeux pour enfants. La subvention allouée pour cette opération a été de 12732,30€. 
 
La commune de MIANNAY a présenté le 21 mars 2019 un dossier pour la réalisation d’un city stade, qui serait comme 
pour le dossier de HUCHENNEVILLE, déclaré éligible aux critères de sélection du Département. Une présentation en 
commission des finances le 8 avril 2019 a reconnu l’intérêt communautaire sous un double angle d’utilité dans le cadre du 
RPI et de positionnement dans le circuit de randonnées qui passe à proximité. 
Le montant des travaux estimé est de 64 928,41€HT et la subvention départementale potentielle est de 16 232,10€. 
 
L’enveloppe résiduelle est alors réduite à 2 659,28€ pour un montant maximum de 709 186€. 
 
Le Président demande si le maire de MIANNAY souhaite apporter un complément. 
 
Dans la négative, le Président passe au vote ce point. 
 
En l’absence de question sur ce point, le Président met au vote. 

 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité de valider le dossier 
présenté par la commune de MIANNAY repris ci-dessus, de demander à la commune de faire rapidement valider son 
dossier auprès des services techniques du Département, et d'autoriser le Président à signer tous documents relatifs à la 
mise en œuvre de ces décisions dans les conditions reprises ci-dessus. 
 
Le Président passe au point suivant.

Taxes 
Taux d’imposition proposés 

pour l’année 2019 

Habitation 10,82% 

Foncier (bâti) 9,60% 

Foncier (non bâti) 17,94% 

CFE hors zone 8,11% 

CFE de zone 23,56% 

TEOM zone 01 ex CCVV 6,96% 

TEOM zone 02 ex CCVI 9,06% 

Taxes 
Taux d’imposition votés 

pour l’année 2019 

Habitation 10,82% 

Foncier (bâti) 9,60% 

Foncier (non bâti) 17,94% 

CFE hors zone 8,11% 

CFE de zone 23,56% 

TEOM zone 01 ex CCVV 6,96% 

TEOM zone 02 ex CCVI 9,06% 
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Point n°14 : URBANISME – Approbation de l’arrêt projet du PLUI du territoire de l’ex CCVI 
 
Le Président rappelle au conseil communautaire que la CCVI a prescrit le PLUI sur son territoire lors du conseil 
communautaire du 4 août 2015, point n°02. 
 
Lors du conseil communautaire du 27 mars 2017, point n°02 de la nouvelle communauté créée le 01 janvier2017, le 
conseil a validé la poursuite du PLUI sur les 14 communes de l’ex CCVI, en débattant du PADD de ce même PLUI. 
 
Suite au travail réalisé et aux nombreuses réunions organisées sur le zonage et le règlement, il est apparu nécessaire de 
faire évoluer le PADD. 
 
Lors du conseil communautaire du 26 septembre, point n°16, le conseil a débattu de l’évolution du PADD du PLUI sur les 
14 communes de l’ex CCVI. 
 
Désormais, nous sommes dans la phase de l’arrêt projet du PLUI qui doit être officiellement transmis à l’ensemble des 
communes et aux PPA. 
 
Le Président rappelle que l’un des objectifs de ce PLUI était de permettre notamment aux communes avec POS de 
conserver le bénéfice de celui-ci après le 27 mars 2017, sans retomber dans les règles très contraignantes du RNU. Il 
s’agissait aussi d’anticiper autant que faire ce peu, la mise en œuvre du SCOT sur la Picardie Maritime, en permettant 
grâce à l’expérience acquise de tout le travail mené sur le PLUI, d’être force de proposition dans les ateliers du SCOT. 
 
Le Président rappelle que si le PLUI n’aboutit pas, les communes avec POS tomberont dans les règles du RNU au 
premier janvier 2020. 
 
Les délais sont désormais contraints, sans vraiment de marge de manœuvre. Il convient que ni les communes ne viennent 
à voter contre, ni que les PPA et les services de l’Etat ne donnent des avis défavorables, faute de quoi les délais seront 
difficiles à tenir pour respecter l’échéance du 1 janvier 2020, mais aussi d’approuver ce PLUI avant les échéances 
électorales de 2020, qui verront de nouveaux élus siéger dans les communes et à la CCV. 
 
Une première présentation de l’arrêt projet a été faite lors du conseil du 12 mars dernier, mais le vote formel de l’arrêt 
projet a été ajourné, pour permettre la gestion de modifications demandées par un certain nombre de communes. 

 
Les modifications ont été faites et validées par les communes. Cependant, les délais de transmission de l’ensemble des 
documents n’ont pu être faits dans les délais requis aux conseillers communautaires (5 jours francs), suite à des 
problèmes matériels. 
 
Aussi, le Président souhaite reporter pour la deuxième fois, le vote de l’arrêt projet du PLUI du territoire de l’ex CCVI, afin 
d’éviter tout vice de forme dans la procédure. Le vote est donc reporté à un conseil extraordinaire le mercredi 24 avril 
prochain. 
 
Cependant, le Président laisse la parole à M BOUDINELLE vice-président en charge de l’urbanisme pour faire la synthèse 
du dossier qui a été transmis à tous les conseillers communautaires, avec également un lien pour télécharger l’ensemble 
des pièces du PLUI. 
 
M BOUDINELLE fait part des réunions tenues avec la DDTM qui a permis d’obtenir un certain consensus sur notre projet 
de PLUI, à savoir sur la zone d’activités de FRIVILLE et sur l’extension de la zone d’activités dite de la ZAVI II. Rien n’est 
jamais définitif, mais nous pouvons raisonnablement penser que les services de l’Etat défendront notre dossier notamment 
devant la CDPENAF. 
 
Par ailleurs, toutes les demandes de modifications émanant des communes ont été prises en compte, dans la mesure du 
possible. 
 
M LEFEVRE intervient pour s’étonner que le 12 mars dernier, aucun report n’était possible pour voter l’arrêt projet, et que 
désormais, nous repoussons le vote au 24 avril.  
 
M BOUDINELLE rappelle que l’adoption du PLUI est la ligne directrice que l’on doit tenir, et qu’il faut, autant que faire si 
peu, réduire les risques de vices de forme. 
 
M LEFEVRE s’inquiète pour autant des erreurs qui pourraient subsistées sur le plan de zonage et le règlement. Il regrette 
par ailleurs que l’on ait mis 2 ans à discuter sur les orientations générales, les grandes évolutions, et que l’on ait passé 
moins de temps sur le zonage et le règlement. Les différentes phases lui semblent déséquilibrées. En définitive, les 
services de l’Etat  imposent ce qu’ils veulent, au détriment des collectivités, avec par-dessous tout, l’impression de virages 
à 180 degrés. 
 
M BOUDINELLE précise que la mise en œuvre d’un PLUI est longue, au minimum sur 4 années, et on peut le regretter ; 
mais cela nous oblige de tenir compte de l’évolution des textes de lois et des règlements qui s’imposent à nous. 
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M LEFEVRE reste mécontent de la façon dont le PLUI s’est imposé. 
 
Le Président demande que l’on regarde les choses positivement, malgré les embuches. Le travail sur notre PLUI est 
reconnu par bon nombre d’acteurs, ce qui doit nous rendre optimiste pour la suite de la procédure. 
 
Suite au débat qui en a suivi, le Président propose de valider lors du prochain conseil, fixé au 24 avril prochain, 
l’arrêt projet de PLUI du territoire de l’ex CCVI composé des communes de Aigneville, Béthencourt-sur-Mer, 
Bourseville, Chépy, Feuquières-en-Vimeu, Fressenneville, Friville-Escarbotin, Méneslies, Nibas, Ochancourt, Tully, 
Valines, Woincourt, Yzengremer, arrêt projet établi par la CCV depuis août 2015. 
 
Point n°15 : URBANISME – Etat d’avancement des PLU d’HUCHENNEVILLE et de TOURS EN VIMEU 
 
Le Président rappelle au Conseil Communautaire que ce dernier a validé lors de sa séance du 26 septembre 2018 
point n°14, le nouvel arrêt projet du Plan local d'urbanisme de la commune de HUCHENNEVILLE et au point n°15, 
l'arrêt projet du Plan local d'urbanisme de TOURS EN VIMEU. 
 
En ce qui concerne la commune de HUCHENNEVILLE : 
Le dossier a été transmis aux personnes publiques associées pour avis. La période de consultation de 3 mois est 
écoulée. Les personnes publiques ont émis des avis favorables. 
 
Par ordonnance en date du 25 janvier 2019 le Tribunal Administratif a désigné Mr Sylvain DUBOIS, Géographe 
urbanisme, comme Commissaire -enquêteur. 
 
Une réunion de travail a eu lieu le 19 février 2019 en mairie de HUCHENNEVILLE avec le Commissaire-Enquêteur 
pour déterminer les modalités de déroulement de l'enquête. 
 
L'enquête publique aura lieu du 15 avril 2019 au 20 mai 2019 inclus, le commissaire tiendra des permanences le 
lundi 15 avril de 9h à 12 h, le samedi 4 mai de 9h à 12 h et le lundi 20 mai de 17 h à 19 h. 
 
Les pièces du dossier, les avis formulés par les personnes publiques et le bilan de concertation ainsi qu'un registre 
d'enquête seront mis à la disposition du public au siège de la Communauté de Communes du Vimeu et à la mairie 
de HUCHENNEVILLE, aux jours et heures habituels d'ouverture au public. 
 
Le dossier sera également consultable sur le site de la communauté de communes du Vimeu. 
  
Un avis d'ouverture de l'enquête sera publié 15 jours au moins avant le début de l'enquête et huit jours après dans 
les journaux : l'éclaireur du Vimeu et le Courrier Picard. 
 
En ce qui concerne la commune de TOURS EN VIMEU. 
Le dossier a été transmis aux personnes publiques associées pour avis. La période de consultation est également 
terminée et les personnes publiques associées ont émis des avis favorables. 
 
Par ordonnance en date du 27 février 2019, le tribunal administratif a désigné Mr Dominique DONNEZ, chargé de 
mission au sein de la DREAL de Picardie, à la retraite comme Commissaire -enquêteur. 
 
Une réunion de travail a eu lieu le 22 mars 2019 en mairie de TOURS-EN-VIMEU avec le Commissaire-Enquêteur 
pour déterminer les modalités de déroulement de l'enquête. 
 
L'enquête publique aura lieu du 29 avril 2019 au 3 juin 2019 inclus, le commissaire tiendra des permanences le 
lundi 29 avril de 9h30 à 12 h, le samedi 11 mai de 9h30 à 12 h et le lundi 3 juin de 13 h à 17 h30. 
 
Les pièces du dossier, les avis formulés par les personnes publiques et le bilan de concertation ainsi qu'un registre 
d'enquête seront mis à la disposition du public au siège de la Communauté de Communes du Vimeu et à la mairie 
de TOURS-EN-VIMEU, aux jours et heures habituels d'ouverture au public. 
 
Le dossier sera également consultable sur le site de la communauté de communes du Vimeu.  
Un avis d'ouverture de l'enquête sera publié 15 jours au moins avant le début de l'enquête et huit jours après dans 
les journaux : l'éclaireur du Vimeu et le Courrier Picard. 
 
Dont acte  
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Point n°16 : TOURISME – Programme de rénovation des gîtes du manoir de Miannay - Autorisation de poursuivre 
l’opération après la réalisation des appels d’offres 
 
Le Président rappelle à l'assemblée que le Conseil communautaire du 25 septembre 2017 a décidé d’approuver le 
lancement des études de maitrise d’œuvre pour la rénovation intérieure des gîtes du manoir de MIANNAY pour une 
estimation globale de 250 000 €HT. Les crédits ont été inscrits en dépenses d’investissement à l’opération 700 / 
TOUMAN 90 / 2135. 
 
La consultation pour les travaux a été lancée le 1er mars sur la base des estimations « phase DCE » suivantes : 
 

 

- Lot n° 01 – Menuiserie intérieures, plâtrerie 14 000 € 

- Lot n° 02 – Plomberie 21 000 € 

- Lot n° 03 – Électricité, chauffage électrique 22 000 € 

- Lot n° 04 – Peinture 50 000 € 

- Lot n° 05 – Carrelage, faïence 8 000 € 

- Lot n° 06 – Revêtements de sols souples 14 000 € 

- Lot n° 07 – Cuisines équipées 21 000 € 

Estimation phase DCE pour les 7 lots 150 000 € 

la maîtrise d’œuvre 22 868 € 

Le coordinateur SPS 1 155 € 

Les frais d’appel d’offre 2 000 € 

Les frais de nettoyage de chantier 3 000 € 

Le mobilier 62 000 € 

Divers et imprévus 8 977 € 

Estimation prestations annexes 100 000 € 

Estimation globale de l’opération 250 000 € 

 
 
La consultation a été lancée le 1er mars et les offres proposées concernaient l’ensemble des lots. 

 

11 candidats ont présenté 20 Offres Lot 01 Lot 02 Lot 03 Lot 04 Lot 05 Lot 06 Lot 07 

Nombre d’offres par lot 1 3 1 5 4 5 1 

 

RESULTAT DE LA CONSULTATION Montants des offres 

- Lot n° 01 – Menuiserie intérieures, plâtrerie 18 855.64 € 

- Lot n° 02 – Plomberie De 10 015 € à 15 790 € 

- Lot n° 03 – Électricité, chauffage électrique 17 490.40 € 

- Lot n° 04 – Peinture De 36 096.40 € à 44 342.50 € 

- Lot n° 05 – Carrelage, faïence De 6 287.20 € à 12 534.20 € 

- Lot n° 06 – Revêtements de sols souples De 9 463.28 € à 10 664.50 € 

- Lot n° 07 – Cuisines équipées 37 491.68 € 

 

A l’exception du lot 07, l’ensemble des offres a été accepté par la CAO réunie le 29 mars 2019 et l’analyse est en cours 
par notre maître d’œuvre. Ce lot 07 a été déclaré infructueux pour offre inacceptable selon les dispositions de l'article 59-I 
du Décret n°2016-360 relatif aux marchés publics ; offre dont le prix excède les crédits budgétaires alloués lors du 
lancement de la procédure. Pour ce lot 07, un marché négocié restreint a été relancé auprès de 5 entreprises, suivant les 
dispositions de l'article 30-I-2° du Décret. 
 
L’ensemble de la consultation n°2019-017 devrait aboutir à un montant global restant inférieure à l’estimation de 
150 000€HT. 
 
En parallèle, des demandes de subventions ont été réalisées auprès de la PRADET de la Région Hauts-de-France (30%) 
et de la DETR 2019 (33.6%). Ces demandes mettent en avant le cadre touristique de cette opération, mais aussi, 
son intérêt patrimonial et culturel. 
En effet : 
 

- En développant de nouveaux évènements sur le site du manoir, ce dernier s’affiche comme un centre d’échanges 
pour le développement du tourisme de nature dans la vallée de la Trie et de la campagne dite du «Vimeu vert».  

- En développant des pratiques vertueuses en faveur de l’épanouissement des habitants dans le domaine culturel et 
en renforçant le lien social, le Manoir va se trouver une nouvelle vocation culturelle, tout en gardant son identité 
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patrimoniale. Par ailleurs cette vocation est en plein essor avec l’accueil d’artistes en résidence, dès septembre 2018, dans 
le cadre du Contrat Local d’Education Artistique (CLEA) mené avec la DRAC pour la période 2018-2021. 
 
Le Président propose ainsi au conseil de donner suite à cette opération et de poursuivre la procédure pour mener à bien les 
travaux qui pourront être engagés à partir du 1er septembre 2019, dans la période creuse des locations, puisqu’il convient de 
fermer le site pour permettre de réaliser les travaux en une seule fois. 
 
M LEFEVRE revient donc sur ce dossier. Il s’insurge que l’on puisse accorder des subventions pour le manoir dont la 
location des gîtes relève d’une activité concurrentielle. 
 
Il lui est précisé que ce n’est pas à ce titre qu’il pourrait y avoir des aides mais bien sur le développement d’évènements 
culturels, à travers les résidences d’artistes notamment, mais aussi sur l’aspect du maintien du patrimoine bâti ayant un 
intérêt certain, et sur le point d’ancrage du développement d’un tourisme vert dans l’arrière pays. 
 
 
M PARMENTIER demande s’il est possible de connaitre le coût du fonctionnement annuel du manoir. 
 
Le Président répond oui, pas lors de ce conseil, n’ayant pas les éléments sous la main. Ces éléments seront communiqués 
ultérieurement. 
 
M DELAPORTE souhaite que l’on nuance ce coût de fonctionnement, car comme on vient de le dire précédemment, le 
manoir a d’autres activités comme les résidences d’artistes, le tourisme, la représentation du territoire. Pour autant, il est 
d’accord, mais « qui » ne le serait pas, de revoir comment nous pouvons optimiser la gestion des locations des gîtes. Nous 
avons un travail à faire sur ce dossier. Quant à dire que c’est scandaleux d’avoir des aides pour ce type de bâtiment, il 
conviendrait de garder raison. En effet, par exemple, les friches industrielles rachetées par les collectivités sont aidées pour 
leur reconversion, ce qui n’est pas le cas des friches industrielles privées, alors que ça n’émeut personne. 
 
Enfin, il espère un développement du tourisme dont la vallée de la Trie serait le fer de lance. 
 
M LEFEVRE ne veut pas que l’on se méprenne ; il n’y pas de débat sur l’impact touristique ; mais sur la problématique de la 
gestion des gîtes, qui reste totalement inadaptée, non flexible pour une collectivité. Nous avons besoin de rechercher quoi 
qu’il en soit, une rentabilité des jours offerts à la location. 
 
Mme HOLLEVILLE MILHAT rappelle que ce sujet a fait l’objet de bien des réflexions à la CCVV, et que l’on n’a pas trouvé 
d’opérateurs privés à travers une DSP.  
 
M LEFEVRE pense que le contexte a bien changé depuis les premières réflexions des membres de la CCVV il y a plus de 
10 années, et qu’il lui semble que l’on doit pouvoir trouver la bonne formule de la gestion des gîtes. 
 
M DELAPORTE rappelle que dans ce domaine de la gestion proprement dit, rien n’est fermé ; il pense lui aussi avoir des 
pistes de réflexion. 
 
M LEFEVRE revient sur la gestion ; il lui semble que l’on devrait associer le futur opérateur à la réalisation des travaux pour 
éviter des erreurs, car ni la CCV, ni le maitre d’œuvre ne sont au fait des besoins des touristes louant des gîtes. 
 
Mme CAYEUX revient sur l’entretien du gîte, et regrette qu’en son temps, la CCVV ait recruté une personne à 35 heures par 
semaine pour la gestion du manoir. Seulement, désormais, cette personne fait partie des effectifs. 
 
Le Président, constatant qu’il n’y a plus de demande d’intervention propose de passer au vote. 
 
Ouï l’exposé du Président et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide d’approuver à la majorité  
(M PARMENTIER vote contre) la poursuite de l’opération de rénovation des gîtes du manoir de MIANNAY décrite ci-dessus, 
d’autoriser le Président à signer les marchés issus de la consultation n°2019-017, dans le cadre de sa délégation 
permanente pour les marchés inférieurs à 200 000€HT, de mandater le Président pour suivre cette opération dans la limite 
des crédits inscrits au budget 2019, CCV / DI / OP 700 / 2135 /TOUMAN 90, et d’autoriser le Président à suivre les 
demandes d’aides auprès des partenaires institutionnels. 
 
Le Président passe au point suivant. 
 
Point n°17 : DIVERS 
 
Le Président rappelle les prochaines dates : 
 
Mardi 25 juin 2019 18h– conseil communautaire    OCHANCOURT 
 
Mercredi 25 septembre 2019 18h – conseil communautaire   QUESNOY LE MONTANT 
 
Vendredi 6 décembre 2019 18h30 – cocktail de fin d’année élus – agents FEUQUIERES 
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Mercredi 18 décembre 2019 18h – conseil communautaire   TOEUFLES 
 
Bien entendu, le Président rappelle la date du 24 avril pour le vote de l’arrêt projet du PLUI. 
 
Point n°18 : DROIT D’INITIATIVE 
 
M PETIT prend la parole pour se féliciter de la réussite de la manifestation Vim’ECO 2019. Ce fût un franc succès. 
 
Par contre, il rappelle qu’il convient de prendre date rapidement pour 2020, car il y a aussi les élections municipales en 
mars. 
 
Mme HOLLEVILLE MILHAT précise qu’elle a fait un débriefing rapide avec la société de communication, qui souhaite dès à 
présent mettre en place une nouvelle édition. Des pistes d’améliorations ont déjà été évoquées. Cependant, M PETIT a 
raison, il convient rapidement d’organiser une réunion de travail, pour faire un bilan complet de cette première édition et 
d’engager les réflexions et les décisions pour une manifestation en 2020. 
 
Pour clore le sujet, Mme HOLLEVILLE MILHAT remercie vivement M le maire de WOINCOURT et les services de la CCV 
pour leur implication dans la réussite de cette première édition. 
 
M FLACHET intervient pour revenir sur deux sujets : 
 
L’un concerne les emprunts voirie repris par la CCV. Il se demande s’il peut négocier encore les taux qui sont à la baisse. 
 
Il lui est précisé que le processus de reprise partielle des emprunts est engagé, mais que cependant, les délais seront longs 
du fait des phases de validation consensuelle des reprises desdits emprunts. Aussi, il peut engager une négociation, mais il 
lui est demandé de faire connaitre les résultats des propositions à la CCV avant de finaliser. 
 
L’autre sujet est relatif à la PRADETT. Il souhaite connaitre la signification précise. 
 
Il est rappelé que la PRADET est un dispositif d’aides de la Région des Hauts de France. Il s’agit de la Politique Régionale 
d’Aménagement et d’Equilibre du Territoire (PRADET). 
 
Il peut permettre d’obtenir un soutien pour les opérations d’investissement d’aménagement du territoire. Les opérations 
éligibles à cette politique sont définies annuellement avec les territoires, et doivent répondre aux critères de l’un des 4 fonds 
prévus pour ce dispositif. Ces 4 fonds sont les suivants : 
 

Fonds d’appui aux dynamiques métropolitaines (FADM) 
Fonds d’aide aux projets d’agglomération (FAPA) 
Fonds d’aide à l’Appui à l’Aménagement des territoires (FAAT) 
Fonds de redynamisation rurale (FRR) 
 

 
M FLACHET remercie pour ces informations. 
 
M LELEU intervient pour aborder les problèmes récurrents d’accès à la déchèterie sur la zone de FEUQUIERES, et 
notamment tous les samedis en fin de journée : bennes qui débordent, personnel peu accueillant, et « bouchons » 
importants entrainant un temps d’attente assez long, pouvant générer des risques d’accidents sur la voirie publique. 
 
M DIEPPOIS précise que la CCV n’a pas eu de remontée à ce jour, cependant, il prend bonne note, va procéder à une 
enquête et faire le point avec l’entreprise gestionnaire de la déchèterie. Il communiquera les résultats de cette enquête          
( courrier ). 
 
Le Président constate qu’il n’y a plus de demande de prise de parole au titre du droit d’initiative. 
 
En conséquence, l’ordre du jour de ce conseil étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 07. 
 
M. le Maire de NIBAS rappelle à tous les présents qu’une collation est offerte par la commune. 

 

 


